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O u VE  R T U KE  faite  par  les  Commijfaires  du  Koly  aux 
Commijfaires  des  trois  Ordres , à la  Conférence  tenue  che'^ 
M»  le  Garde  des  Sceaux  y le  4 Juin  178^^ 

MESSIEURS^ 

ÎLiE  S anciens  faits  prouvent  évidemment  que  le 
Confeil  eft  intervenu  dans  toutes  les  queftions  qui  ont 
occaflonné  les  débats  relatifs  a la  validité  des  éleélions 
Sc  à la  vérification  des  pouvairs# 

Il  feroit  donc  de  toute  juftice  que  S a M a j e s t e 
examinai  ^ fous  le  rapport  de  fes  propres- droits,  les 
difficultés  qui  sîéle vent  en  ce  moment  dt  lorfque  cba- 
Gun  des  Ordres  eft  adivement  occupé  des*  prérogatives 
qui  peuvent  lui  appartenir^  il  paroîtroit  naturel  que 
Sa  Majeüe  fixât  Eile-meme  fon  attendons  fur  celles 
dont  la  Couronne  a conftamment  joui.  Mais  Sa  Majefté, 
fidèlement  attacliée  aux  principes  de  modération  quf 
peuvent  hâter  FàccompiilTemenc  du  bien  public^  per- 
met à fes  Miniftres  de  confidérer  d'abord,  fous  ce  point 
de  vue,  le plur grand  nombre  des  affaires*’ 

LesOrdres  ne  s eloigneroientpas  vraifemblablement' 
de  confier , a des:  Commifiaires  choifis  dans  les  trois 
Glmmbres , i examen  préliminaire  des  difficultés  rela- 
tives à la  validité  des  pouvoirs  & des  éiedions;.  mais 
en  cas  de  divifîons.d  avis,  la  Chambre  du  Tiers  deman- 
derokque  la  détermination  dédfivefûtreralfe  à TA ffem- 
blée  des  trois  Ordres  réunis.  L'Ordre  de  la  Nobleffe  s'y 
refufe  abfolument , & veut  que.  chaque  Chambre  fok 
arbitre  en  dernier  r effoiL^ 
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Il  eft  fur  que  les  Ordres  ont  nn  îniérêt  I prévenir  i 
qu’aucun  des  trois  n’abufe  de  fon  pouvoir  pour  ad- 
mettre ou  pour  rejetier  avec  partialité,  les  Députas 
qui  viennent  prendre  (éance  dans  les  Etats-généraux  ; 
& cet  intérêt  commun  exifteroit , foit  que  les  Ordres 
euflent  à délibérer  réunis,  foit  qu’ils  reftalTent  contlam- 
ment  féparés , puifque  dans  cette  derniere  luppolition, 
les  petlonnes  qui  leroient  appellées  à décider,  pat  leurs 
opinions , d’un  veto  ou  d’un  empêchement  quelconque, 
acquerroient  le  droit  d’influet  diteaement  fur  le  fort 
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les  deux  premiers  Ordres  fixent  leur  attention  fur  la 

fupériorité  de  fuflPrages  alîurée  a l’Ordre  du  Tiers. 
Car  s’il  eft  vrai  que  tous  les  Députés  aux  Etats- 
Généraux,  fans  diftinélion  , font  i^ffe^es  a 1 im- 
partialité des  vérifications  de  pouvoirs,  ri  eft  également 
«rtain  que  dans  une  circonftance  ou  les  elprits  font 
divifés.  chaque  Ordre  a des  motifs  perfonnels  pour 
deCrer  d’éloigner  des  autres  Chambres , les  Députés 
dont  les  fentimens  ne  feroient  pas  favorables  à fes 

°^cé°s"motifs  perfonnels  font  égaux  , - 1 - on  i 

entre  les  Ordres  , ainfi  en  les  admettant  à deliberer; 
en  commun  fur  la  régularité  des  éledions  , aucun 
n’a  droit  de  fe  plaindre.  Ce  raifonnement  ne  feroïc 
pas  jufte,  car  fl  les  motifs  de  partialité  font  les  me- 
mes, les  moyens  d’agir,  conformément  a ces  monts, 
ne  font  point  égaux , puifque  le  Tiers-Etat , par  la 
grande  fupériorité  de  fes  luffrages , autoit  un  avan- 
tage décifif , fi  le  jugement  final  fut  les  pouvoirs 


fconteais  appartenoit  à l’AffèmbUe  des  trois  Ordres 

léunis.  . . 

On  ne  pourrok  pas  combatre  cette  opinion  en 

tappelant  que  les  deux  premiers  Ordres  enfembie 
font  en  nombre  égal  au  tiers-Etat  ; car  ces  deux  pre- 
miers Ordres , réunis  par  leurs  privilèges  péc  iniaires , 
ne  le  font  pas  de  même  dans  les  confidérations  re- 
latives à l’examen  des  élevions.  Enfin , ces  privilè- 
ges ne  forment  qu’une  union  palTagère  , dans  un 
moment  où  leur  prochaine  fuppreffion  parole  affarée. 

On  dira  peut-être  encore  que  la  fupériorité  de 
fuffrages  du  Tiers-Etat  une  fois  admife , il  doit  lui 
être  permis  d’en  faire  ufage  pour  une  affaire  com- 
mune; mais  la  fupériorité  de  fuffrages  appliquée  aux 
décifions  fur  la  validité  des  pouvoirs  & des  élevions 
des  trois  Ordres , n’eft  pas  un  fimple  ufage  de  cette 
fupériorité,  c’eft  encore  un  moyen  d’en  accroître 
l’avantage  ; une  telle  faculté  , un  tel  emploi  de  la 
fupériorité  de  fuffrages  feroient  un  fupplément  de  con- 
ceffion  , une  force  nouvelle , qui  dérangeroient  dans 
une  mefure  quelconque  , l’équilibre  établi  par  le 
Souverain , lorfqu  il  a fixe  le  nombre  refpeétif  des 

Députés  de  chaque  Ordre.  rr  j t ' 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  de  la  ré- 
gularité des  élevions  , ne  pourroit  donc  être  attri- 
bué avec  équité , ni  aux  trois  Ordres  réunis  , ni  à 
chacun  d’eux  en  particulier.  Ce  pouvoir  ne  doit  pas 
appartenir  à chaque  Ordre  en  particulier , parce  qu  ils 
ont  tous  intérêt  à ce  qu’un  feul  n abufe  pas  de  fon 
influence  ; il  ne  peut  pas  non  plus  appartenir  aux 
trois  Ordres  réunis , puifque  ce  feroic  l attribuer  el- 
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jfentîellement  mix  Repréfèntans  du  Tiers-Etat  , vu 
la  rupérîorité  de  leurs  fuffrages  , Sc  le  Roi  ne  leur 
a pas  accordé  eette  fupériorké  de  fufFrages  , pouc 
leur  donner  le  moyen  d'en  augmenter  la  puilîàncej: 
en  obtenant  une  influence  prépondérante  fur  la  for- 
Hiation  même  de  rAflembiée. 

C'efl  donc  au  Roi  que  femblè  appartenir , en  rai- 
ion  & en  équité  , le  jugement  final  fur  toutes  les 
conteflations  relatives  aux  éieélions  ,*  ce  principe  efl 
une  fuite  , une  dépendance  du  Règiemenrfouverain 
qui  a déterminé  pour  cette  fols  le  nombre  refpeélif 
des  Députés  aux  Etats-Généraux  ; aînfi  les  trois  Ordres 
qui  fe  foumettent  à là  fixation  établie  pâf^  Sa  Ma- 
jefté , feroient  une  exception  minutîeufe  s’ils  répu- 
gnoient  à la  prendre  pour  Juge  dans  le  très  - petk 
nombre  de  conteflations  qui  pouroient  s’élever  fur 
la  vérification  des  pouvoirs.  L’intérêt  de  Sa  Majefté> 
îe  feui  qui  la  dirige  , c’eft  Tamour  de  l’union  ,.  Sc 
Elle  mériteroit  encore  d’être  votre  arbitre  , quand' 
vous  ne  voudriez  pas  du  Monarque  pour  Juge. 

Ce  ferok  le  Roi  feubqui,  en  cette  oecafion,fe- 
roic  une  ceflion  de  fes  prérogatives  s-  puifque  de 
Amples  particuliers  appeîoient  autrefois  au  Souverain 
de  la  déclfion  d’un  Ordre  relative  à la  vérification 
des  pouvoirs,  Sc  que  Sa  Majeflé  fe  réferverok  feu- 
lement de  juger  les  queflions  fur  lefquelles  les  Or-; 
dres  feroient  divifés  d’ôpiniom 

Il  paroic  donc  que  tous  les  motifs  de  jufllce,  de 
îaifon,  d équité  Sc  de  convenance  réciproque,  doi^- 
vent  déterminer  les  Ordres^!  adopter  ce  moyen  de 
conciliation.  Voici  donc , . diaprés  ce$!  idées ,,  la  mar^ 
che  qu’on  propoferoit,. 


tes  trois  Ordres  i par  un  a'cfle  de  confiance  libre 
& volontaire,  s’en  rapporteroienc  les  uns  aux  autres' 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  , fur  lefquels  au- 
cune difficulté  ne  s’éleveroic  , Sc  ils  fe  communique- 
roienc  leurs  aéles  de  vérification  , pour  en  faire  un. 
examen  rapide. 

Ils  conviendroîent  de  plus  ; 

Que  les  conteftations  , s’il  en  furvenort,  feroîene 
portées  à Texamen  d’une  commiffion  compofée  des 
trois  Ordres. 

Que  ces  Comraifialres  fe  réunlrcient  à une  opinion.- 

Que  cette  opinion  feroic  portée  aux  Chambres- 
fefpeélives. 

Que  fi  elle  f étok  adoptée , tout  feroic  terminé; 

Que  fi  au  contraire , les  décifions  des  Ordres 
étoienc  en  oppoficion  fur  cet  objet  , que  fl  encore 
elles  ne  paroifToienc  pas  fufceptibles  de  concîîiation  ^ 
l’affaire  feroFc  porté  au.  Roi , qui  rendroit  un  juge- 
ment final. 

Qu’on  ajoute  encore  ^ fi  l’on  veutl  que  ces  con- 
ventions fur  fa  vérification  des  pouvoirs,  n’auroicnc 
aucune  liaifon  avec  la  grande  quefiion  de  la  délibé- 
ration par  tête  ou  par  Ordre.  Que  l’on  ajoute  encore 
que  la  marche  adoptée  pour  cette  tenue  d’Etats, 
feroit  reprife  dans  le  cours  de  la  Seffion , afin  de 
confidérer  fi  un  meilleur  ordre  de  chofes  devroic  être 
adopté  pour  l’avenir.  Qu’on  léunifTe  au  fond  de  cette 
propofition  les  précautions  qui  paroitroienc  convenables 
mais  qu’on  adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation  ou' 
tout  autre , Sc  que  le  Roi  ne  refte  pas  feul,  au  milieu  de 
Iknatioa^,  occupé  fans  xelâchs  de  i’étabiiffemenc  de  la 
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^âîx  & de  la  concorde.  Quels  vétkables  Citoyens  pour- 
loient  fe  refufer  à féconder  les  intentions  du  meilleuc 
des  Rois  ï Et, qui  voudrok  charger  faconfcîence  de  tous 
les  malheurs  qui  pourroient  être  la  fuite  de  la  fciffion 
• qui  fe  prépare  au  premier  pas  que  vous  faites, Meffieurs, 
dans  une  carrière  où  le  bien  de  l'Etat  vous  appelle  ,où 
la  Nation  eR  impatiente  de  vous  voir  aller  en  avants  & 
où  les  pbs -grands  dangers  nous  environnent.  Ahl 
Meffieurs , lors  même  que  vous  pourriez  arriver  à ce 
biempar  la  dlvifîon  des  cœurs  Sc  des  opinions  » il  feroic 
trop  acheté.  Le  Roi,  donc,  vous  invite  à prendre  en 
confidéradon  fa  propoCdon,  & il  vous  prefle  de  tout 
fon  amour  de  i accepter,  ^ de  lui  donner  ce  con- 
lentement. 

Projet  a été  adopté  en  entier  par  Je  Clergé  ; la  N oh  îejje 
en  a rejetté  la  plus  grande  parties  'à  Je  Tiers-Etat  ne  s en 
eft  pas  encore  occupé  y il  attend,  pour  le  faire  y ^ue  les  Con^. 
férences  çonciliatoires  foiem  terminées 


A VERSAILLES,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYAL 


